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DES TRACTS· SYNDICAUX
dans~esjournaux de classe
m Cert~ns parents y voient une
WIIIlIIII tentative-d'influence et un
geste politique qui n'a pas sa place
au sein d'une école
~ "Rejoignez-nous dans le combat." Voilàce que les
parents ont pu découvrir en ouvrant les jour-
naux de classe de leurs enfants. .

Et pour cause, des tracts rédigés en front com-
mun syndical ont été distribués jeudi et ven-
dredi dans les écoles de la région de Mons-Bori-
nage. Démarche purement informative pour
certains, tentative d'influence pour d'autres, les
avis divergent quant à cette pratique que dénon-
cent certains parents.

Depuis quelques semaines, une vaste opéra-
tion de communication est menée par les syndi-
cats et l'appel à la grève ne cesse d'augmenter.
Toutefois, certains parents voient d'un mauvais
œil la publicité qui est faite autour de cette jour-·
née de grève. Encore plus si elle est faite dans les
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établissements scolaires.

DES PARENTS ont été interpellés lorsqu'ils ont
découvert ce tract sonnant comme un appel à la
grève: "Cela ne me choque pas que des professeurs
fassent grève. C'est leur droit", explique un parent.
"Par contre, il s'agit d'une information politique qui
dénonce un gouvernement. Cela n'a pas sa place au
sein de l'école. Je suis déçu et je ne trouve pas cela
normal."

Loin de vouloir dénigrer les opinions défen-
dues par les syndicats, ce parent y voit ici une
tentative d'influence. "C'est un tract politique très
prononcé et très orienté. C'est important d'expliquer
la politique à l'école mais ce n'est pas le lieu pour
enfaire."

Les syndicats, eux, ne voient pas où est le mal.
"C'est une démarche purement informative", réagit
Frédéric Michel, secrétaire régional à la CGSP.
"L'objectif était de prévenir des perturbations qui
auront lieu lundi. Nous avons fait cela de manière

très massive pour qu'un maximÏJm de person-
nes puissent avoir accès à l'information."

Et la distribution de tracts leur appa-
raissait comme le meilleur moyen. "Il vaut
mieux une démarche d'information supplé-
mentaire. Cela nous semblait nécessaire."
Mais tout le monde n'est pas de cet avis.
"Nous sommes déjà au courant via les mé-
dias qu'il y aura une grève", rappelle ce pa-
rent d'élève. "Et nous verrons d'ailleurs suf-
fisamment de personnes exprimer leur avis
ce lundi."

M~ME son de cloche du côté de la CSC.
"Le message s'appuie contre des mesures",
ajoute Bernard Detimmerman, perma-
nent CSc. "La règle est très claire. Un en-
seignant ne peut pas mettre un avis sans
l'aval de la direction. Je peux comprendre
qu'ils soient choqués mais ils ont encore
la possibilité de ne pas faire grève." Le
syndicat invoque une démarche ci-
toyenne. "L'école doit former et dévelop-
per à la citoyenneté et le combat syndical
est un combat citoyen."

Mais entre combat citoyen et com-
bat politique, la frontière est ténue.

Sa. Pa
~ Ce tract a été diffusé massivement
par le front commun syndical, au grand
dam de certains parents. el DR
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